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Vérifier au prononcé 

Madame la Présidente,

Ma délégation est heureuse de vous exprimer, ainsi qu’aux autres membres du Bureau, ses chaleureuses félicitations et ses vœux ardents de réussite dans l'accomplissement de la mission qui vous est confiée. Nul doute que vos grandes qualités professionnelles contribueront à assurer un succès à nos travaux. A cette fin, soyez assurée du soutien constant et de la solidarité de la délégation du Sénégal. 

Je voudrais également apprécier l’engagement et la compétence de votre prédécesseur, l’Ambassadeur Tiina Intelmann, de l’Estonie, qui a su diriger les débats de la session précédente, avec un succès remarquable.

Madame la Présidente,

Je limiterai mon intervention à trois points : 

I- Premièrement, les changements climatiques

Notre organisation vient de vivre un moment de mobilisation exceptionnelle sur la question, avec la manifestation informelle de haut niveau, initiée par le Secrétaire général, ainsi que le Débat de l’Assemblée générale. 

Il s’agit là d’une donne qui traduit la volonté des Dirigeants du monde de prendre à bras le corps ce phénomène inquiétant et qui autorise l’espoir quant aux solutions aux immenses défis posés par le climat. Ces solutions appellent, de toute évidence, une réflexion collective dans laquelle il faudrait garder à l’esprit deux choses : (i) l’impératif de réaliser des changements radicaux dans nos comportements de tous les jours, pour atténuer fortement les causes du problème ; et (ii) l’exigence d’une plus grande attention aux besoins des plus démunis qui s’avèrent être les plus menacés.

C’est parce que la réussite des initiatives de lutte contre le réchauffement climatique ne peut et ne doit pas ressortir aux seuls gouvernements.  Elle doit reposer aussi sur un partenariat mondial solide qui consacre le partage des responsabilités et accorde une grande importance aux besoins des moins nantis d’entre nous. 

Il s’agit donc de revisiter toute la problématique du développement durable, sous le prisme de l’équilibre nécessaire entre les exigences environnementales et le besoin de développement de nos pays. Les deux n’étant pas forcément antagoniques, il faut nécessairement les concilier.

Avec l’ampleur des tâches à mener et les moyens que cela requiert, il va de soi que pour les pays, comme le mien, le combat contre le dérèglement climatique sera difficilement remporté sans le concours précieux de nos partenaires, à travers des investissements accrus dans la production et l’utilisation d’énergies propres et efficientes et des transferts de technologies appropriées, à moindre coût.

Sous ce rapport, le Sénégal se félicite de l’initiative «  MDG Carbon Facility », lancée récemment par le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD), afin de contribuer à la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) dans les pays en développement, par la promotion de projets favorables à la réduction des émissions de Gaz à effet de serre.

Dans ce sillage, il est important également que le Fonds mondial pour l’Environnement et le Mécanisme de Développement Propre du Protocole de Kyoto jouent pleinement leur partition, en revisitant leur mode d’opération envers les pays africains qui n’ont toujours pas bénéficié de financements substantiels depuis leur mise en place. 

C’est dire donc que le monde a les capacités technologiques et le savoir-faire scientifique nécessaire pour surmonter les problèmes actuels du climat. Il reste à espérer que les réunions des Conférences des Parties à la Convention des Nations Unies sur les Changements climatiques et au Protocole de Kyoto, prévues à Bali, en décembre prochain, permettront de faire des avancées importantes sur la voie d’une prise en main efficace de cette question.

Du reste, la gestion du climat n’a pas échappé aux nombreux avatars qui empêchent la bonne mise en œuvre des Accords internationaux sur l’Environnement. D’où l’urgence, aussi, de parvenir à l’aboutissement du processus de réforme de la Gouvernance internationale de l’Environnement qui devrait consacrer le renforcement de l’autorité des organes pertinents de l’ONU en la matière, notamment le PNUE.

II- Deuxièmement, les autres défis du développement

  Les préoccupations liées aux changements climatiques ne doivent nullement nous détourner des autres problèmes du développement, au moment où la pauvreté et le sous emploi restent, pour la plupart des pays du Sud, des défis majeurs auxquels il faut, d’ailleurs, ajouter leur vulnérabilité aux facteurs exogènes, tels que l’instabilité des cours mondiaux des matières premières, notamment de l’énergie et les désastres naturels. S’y ajoute la persistance des contraintes traditionnelles, malgré les évolutions positives notées ces temps derniers. Il en est ainsi du cycle infernal de la Dette dans laquelle les pays africains restent enfermés.

Il en est ainsi, également, du problème de la mobilisation des ressources pour le développement qui reste entier, à cause des promesses non tenues de financement des OMD, tout comme d’appui au NEPAD. Nous espérons que la Conférence de suivi du Consensus de Monterrey, prévue en 2008, au Qatar, permettra de redresser les déséquilibres actuels et d’amorcer les progrès tant attendus dans les régions pauvres. 

En outre, en dépit de ses vertus certaines,  la mondialisation semble avoir consacré, jusque là, une plus grande marginalisation de la vaste majorité des peuples du Sud, africains notamment, qui restent exclus des retombées positives d’un commerce mondial équitable et harmonieux, à cause des règles injustes qui y sont en vigueur. L’impasse dans lequel est plongé, depuis deux ans, le cycle des négociations de Doha ne fait qu’éloigner davantage nos chances d’en bénéficier. 

Peut être que le moment est venu, aujourd’hui, pour que l’Assemblée générale se penche, sérieusement, à l’instar du climat, sur le défi que le commerce mondial pose aux pays pauvres !

Sur un autre plan, le désenclavement numérique et technologique de l’Afrique pourrait largement faciliter l’essor économique des pays en développement pour bénéficier de toutes les opportunités qu’offre l’accès au réseau mondial des Nouvelles Technologies de l’Information et de la Communication (NTIC). C’est l’objectif que vise le Fonds de solidarité numérique proposé par le Sénégal au nom de l’Afrique, lors du Sommet mondial sur la Société de l’Information de décembre 2003, à Genève. Après que le Fonds de solidarité numérique a été déjà adopté par la communauté internationale, ma délégation réitère son appel en faveur d’une adhésion formelle des Etats membres au Fonds ainsi qu’au « Principe de Genève », qui enregistrent des résultats satisfaisants.

C’est dire que les chantiers du développement restent encore immenses et requièrent que la Communauté internationale appuie davantage les efforts des pays du Sud  pour parvenir au bien-être.

III- 
En troisième et dernier lieu, je voudrais évoquer les efforts de développement du Sénégal

En effet, en dépit des turbulences économiques et financières et des impondérables de la mondialisation, le Sénégal s’est inscrit dans une dynamique de Croissance accélérée sur la période 2006-2015, avec les objectifs suivants :

· Installer le Sénégal dans le camp des pays émergents en portant, sur la longue période, le taux de croissance à 7-8%;

· Doubler le PIB sur 10 ans;
· Doubler le PIB par habitant sur quinze (15) ans
Cette volonté procède d’efforts soutenus dans la mise en œuvre de la deuxième version de la Stratégie de  réduction de la pauvreté (DSRPII, 2006-2010), axée sur les OMD, et qui vient d’être approuvée par la Table ronde du Groupe consultatif entre le Sénégal et ses partenaires au développement, tenue les 3 et 4 octobre 2007, à Paris. Elle procède, également, de l’instauration d’un dispositif visant à améliorer davantage l’environnement des Affaires, à travers, notamment, l’allègement des procédures administratives liées à l’investissement privé ( aujourd’hui, en 48 heures seulement, on peut créer une entreprise au Sénégal). Il s’y ajoute la réduction de la charge fiscale de l’Entreprise, la réforme du Code des investissements, le développement des infrastructures de base et la promotion de la bonne gouvernance.

Mais la facture pétrolière, qui se fait de plus en plus sentir sur les finances publiques et l’équilibre budgétaire, risque de remettre en cause ces prévisions et les acquis sociaux obtenus à la suite de plusieurs années d’efforts de travail.  C’est dans ce cadre qu’il convient d’inscrire la création, avec d’autres pays d’Afrique, de l’Association des Pays africains non Producteurs de Pétrole (P.A.N.P.P), dont l’objectif est de favoriser, entre autres, le développement des énergies alternatives, par l’exploitation du potentiel du continent en biocarburants. 

Au reste, le recours aux biocarburants, quoique rendu vital, aujourd’hui, par la montée plus que préoccupante des cours du pétrole et de ses dérivés, participe, cependant, des efforts salutaires pour préserver l’environnement mondial. Participent également de ces efforts, les initiatives du gouvernement du Sénégal, sur lesquelles le Président Abdoulaye Wade est longuement revenu, lors du débat général, concernant, notamment, la lutte contre l’érosion maritime, l’implantation de la grande muraille verte, faite de 7000 km de plantations d’arbres autour de l’espace sahélien et l’installation des bassins de rétention des eaux de pluie.

Par ailleurs, mon pays reste engagé dans sa volonté de préserver ses acquis sociaux, concernant l’accès à l’Education et à la Santé (secteurs auxquels est allouée la moitié du Budget national), la promotion des Femmes et à la lutte contre les maladies infectieuses comme le Paludisme, la Tuberculose, et le VIH/SIDA dont le taux de prévalence se situe aujourd’hui à 0.7%.

Je terminerais en disant que l’atteinte des OMD reste dans l’ordre du possible, pour peu que l’on ait une volonté politique réelle, qui se traduirait au niveau international, par des mesures concrètes dans le sens de restaurer l’équilibre des échanges commerciaux, de solutionner durablement la question de l’endettement et d’accroître les flux d’Aide  et de financement, destinés au développement.

Madame la Présidente, je vous remercie. 
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